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Préface 

 

En 2005, la Commission Technique « Zones Humides » (CTZH) du bassin Rhône-Méditerranée-Corse avait 

adopté un chantier intitulé « recensement des actions positives et négatives vis-à-vis des zones humides » 

afin d’alimenter les travaux de révision du SDAGE de 1996. Après une analyse approfondie des besoins, ce 

chantier a progressivement débouché sur deux opérations différentes :  

— l’une portant sur les mesures d’intervention et coûts de référence sur les zones humides –aujourd’hui 
prises en compte pour le Programme de mesures pour l’application de la Directive-cadre « Eau » de 
l’Europe;  

— l’autre sur la rédaction d’une synthèse sur les outils juridiques en faveur des zones humides et des 
espèces inféodées.  

Le travail d’Olivier CIZEL, pédagogique et richement illustré, représente cette synthèse voulue par la CTZH. 

Sa forme et son contenu reflètent le souci permanent de son comité de relecture de s’appuyer sur des cas 

concrets et de se le voir approprié par les acteurs locaux concernés par : les zones humides, la biodiversité, 

la continuité écologique, les corridors biologiques avec le souci d’aborder dans de bonnes conditions 

l’application de la DCE, du SDAGE des bassins de Rhône-Méditerranée et de Corse et du dispositif législatif 

émanant du Grenelle de l’Environnement dont la Trame Verte et Bleue.  

Le Pôle relais lagunes méditerranéennes avait été choisi par l’Agence de l’Eau RM&C pour piloter dès 2005 

la réalisation de ce guide juridique. La raison majeure de ce choix est liée au fait que plus que d’autres 

types de zones humides, les lagunes méditerranéennes sont des milieux d’interface par excellence autant 

du point de vue de leur fonctionnement naturel, que de leur statut hybride :  

— de zones humides bien souvent classées en Réserves naturelles, site Natura 2000 et sites RAMSAR 
notamment,  

— de milieux classés en masses d’eau de transition sur lesquels s’applique la Directive-cadre Européenne 
sur l’Eau.  

Cette qualification double demande donc une approche très intégrée de ces milieux, de leurs enjeux et 

donc une vision transversale et multidimensionnelle du dispositif juridique applicable à ces infrastructures 

naturelles de l’eau et aux espèces inféodées. 

 

      Éric PARENT 

      Agence de l’Eau RM&C 
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Les SDAGE de Rhône Méditerranée  et de 
Corse et les zones humides 

1. – Les SDAGE 2009-2015 
 
1. 1. - Objectifs des SDAGE 

Les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des 
eaux 2010-2015 ont pour objet de définir la politique de 
l’eau dans chaque grand bassin hydrographique, d’orienter 
et de planifier les actions pour atteindre l’objectif de bon 
état des milieux aquatiques en 2015. 

Entrés en vigueur le 21 décembre 2009, les SDAGE 2010-
2015 se placent désormais dans le cadre d’un processus 
cohérent de gestion de l’eau impliquant la réalisation d’un 
certain nombre d’étapes concourant toutes à l’objectif fixé 
par la directive-cadre sur l’eau du 23 octobre 2000 et le 
Grenelle Environnement, à savoir le bon état des eaux d’ici 
2015. 

 
1.2. - Contenu des SDAGE 

Les SDAGE 2010-2015 : 

–  définissent les orientations fondamentales pour une 
gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. Ces 
orientations fondamentales comprennent notamment les 
dispositions nécessaires pour prévenir la détérioration et 
assurer la protection et l’amélioration de l’état des eaux et 
des milieux aquatiques, afin de réaliser les objectifs fixés sur 
les masses d’eau ; 

–  fixent les objectifs à atteindre pour chaque masse d’eau 
du bassin : cours d’eau, plan d’eau ; nappe souterraine ; 
eaux côtières et de transition (lagunes méditerranéennes 
par exemple). 

Les SDAGE 2010-2015 sont complétés par un programme de 
mesures qui identifie les actions clés à conduire d’ici 2015 
pour atteindre les objectifs fixés par les SDAGE. 

Parallèlement a été mis en place un programme de 
surveillance concernant tous les milieux. Basé sur des 
principes communs à tous les états membres, ce dispositif a 
été à l’origine d’un vrai saut (quantitatif et qualitatif) dans 
l’évaluation de l’état des eaux. Le référentiel établi pour 
qualifier l’état des milieux, les orientations fondamentales, 
dispositions et objectifs sont liés pour concourir à  une 
même fin : l’amélioration de l’état des eaux dans le cadre 
d’un développement durable du bassin. 

 
1. 3. – Effets des SDAGE 

Le code de l’environnement et le code de l’urbanisme 
prévoient qu’un certain nombre de décisions doivent être 
compatibles avec les orientations fondamentales et les 
objectifs du SDAGE Il en est ainsi pour : 

–  les décisions administratives dans le domaine de l’eau. La 
circulaire du 15 octobre 1992 donne une liste indicative des 
décisions administratives considérées comme relevant du 
domaine de l’eau comme par exemple : 

 les autorisations et déclarations « loi sur l’eau » 
(exemple : autorisation d’une station d’épuration urbaine, 
d’un prélèvement d’eau dans un cours d’eau, de rejets 
d’eaux pluviales issues d’une zone d’activité…) ; 

 les autorisations et déclarations au titre des 
installations classées pour la protection de 
l’environnement (exemple : autorisation de rejet d’une 
station d’épuration industrielle dans un cours d’eau…) ; 

–  les SAGE (schémas d’aménagement et de gestion de 
l’eau) et les SDC (schémas départementaux des carrières) ; 

–   les documents d’urbanisme (schémas de cohérence 
territoriale, plans locaux d’urbanisme, cartes communales). 

La notion de compatibilité est moins contraignante que celle 
de conformité puisqu’il s’agit d’un rapport de non 
contradiction avec les options fondamentales du schéma. 
Cela suppose qu’il n’y ait pas de différence importante entre 
le SDAGE et la décision concernée. 

Remarque : date d’approbation des SDAGE : - Métropole : Corse : 
7 juillet 2009 ; Loire-Bretagne : 15 octobre 2009 ; Artois-Picardie et 
Rhône-Méditerranée : 16 octobre 2009 ; Seine-Normandie : 
29 octobre 2009 ; Adour-Garonne : 16 novembre 2009 ; Rhin-
Meuse : 27 novembre 2009. - Outre mer : Guyane : 19 novembre 
2009 ; Guadeloupe : 25 novembre 2009 ; Martinique : 26 novembre 
2009 ; Réunion : 2 décembre 2009 ; Mayotte : 10 décembre 2009. 

Les SDAGE ont officiellement été approuvés par arrêtés ministériels 
publiés au JO du 17 décembre 2009. Le SDAGE Rhône Méditerranée 
ainsi que son programme de mesures ont ainsi été approuvés par 
arrêté du 20 novembre 2009 (JO, 17 déc., p. 21738). Le SDAGE de 
Corse n’a pas encore été approuvé. 

 

Sources : Dossier de presse du ministère chargé de l’écologie, 
27 nov. 2009,  45 p. 

SDAGE Rhône-Méditerranée et SDAGE de Corse, oct. et juill. 2009 

Sur la directive cadre sur l’eau, voir pages 422 à 427 du guide.  

Sur les SDAGE, voir pages 428 à 450 du guide. 

 

 
 

 

 

Roselières sur une lagune. Crédit : Sylvie Arques, Tour du Valat 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/27.11.09_-_Dossier_de_presse_SDAGEv4__corrections__cle75ed8d.pdf
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1.4. - SDAGE et zones humides : quelle logique 

d’action ? 

Les SDAGE promeuvent la préservation, la restauration, la 
gestion et la mise en valeur des zones humides, étant 
observé que celles-ci contribuent au bon état des eaux. Ils 
s’appuient pour ce faire sur un cadre réglementaire national 
rénové : défiscalisation, constitution d’une trame verte et 
bleue, mise en place de plans d’actions cohérents en faveur 
des zones dans le cadre des ZHIEP (zones humides d’intérêt 
environnemental particulier), servitudes d’utilité publique 
dans le cadre des zones stratégiques pour la gestion de 
l’eau, etc. (Schéma 1). 

Concrètement, les SDAGE de Rhône-Méditerranée et de 
Corse invitent les réseaux de maîtres d’ouvrage et de 
maîtres d’œuvre à valoriser le patrimoine naturel local, 
autant les espèces autochtones que les espaces pouvant les 
accueillir pour permettre une organisation harmonieuse 
entre « zones humides remarquables » et « zones humides 
ordinaires » afin que ces premières contribuent à la 
reconquête hydraulique et biologique de ces dernières 

La forme d’intervention en faveur des zones humides et des 
espèces  préconisée par les SDAGE consiste à mettre en œuvre 
des opérations proches des « Contrats de milieux » pour les 
zones humides : mise en œuvre d’actions pluri-thématiques, 
avec des objectifs et des échéances préalablement définis, en 
valorisant les ressources humaines présentes sur le bassin 
versant concerné, ainsi qu’en valorisant les ressources 
naturelles concernant des milieux reconnus comme 

intéressants à un instant « T » pour contribuer à la reconquête 
hydraulique et biologique d’espaces considérés comme 
ordinaires à ce même instant « T ». En outre, les mesures à 
engager pour les zones humides présentent trois avantages 
supplémentaires :  

1. – elles peuvent bénéficier de la réglementation en vigueur 
en faveur d’autres milieux directement concernés par 
l’application de la DCE (lagunes-masses d’eau de transition ; 
masses d’eau-plan d’eau…) et d’autres pressions (irrigation 
par exemple, lutte contre les pollutions diffuses, 
aménagement du territoire etc.). 

2. – elles peuvent faire l’objet d’arrêtés préfectoraux 
spécifiques en vue de renforcer l’incitation à l’atteinte 
d’objectifs fixés demandant des efforts conséquents : c’est le 
cas pour le classement en ZHIEP. 

3. – Leur reconquête, leur acquisition, leur conservation ou 
l’animation faite en faveur de celles-ci contribue à l’atteinte 
des objectifs fixés par le SDAGE au titre de la directive cadre 
sur l’eau pour les masses d’eau. 

Ainsi, sur un bassin versant, les opérations à engager pour 
les zones humides doivent être établies dans le cadre d’un 
plan de gestion bâti selon le schéma de référence page 
suivante (v. Schéma 2).  

Le contenu de ces plans de gestion peut et doit s’articuler 
autour de chacune des dispositions et orientations 
mentionnées ci-après, afin d’y répondre avec des mesures 
localement adaptées. 

 

Schéma 1. – Exemple d’application des outils réglementaires pour les zones humides 

 

 
 

 

 

 

 

Conception : Éric PARENT, AERM&C, 2009. 
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Schéma 2. - Vue synthétique des niveaux d’action et outils préconisés 

 
 

2. – Le SDAGE Rhône-Méditerranée et 

les zone humides 
 
2. 1. - Présentation du bassin  

Le SDAGE de Rhône-Méditerranée a été adopté par le 
comité de bassin, le 16 octobre 2009. Le nouveau SDAGE 
n’inclut plus le bassin versant de la Corse, celui-ci faisant 
désormais l’objet d’un SDAGE à part entière (v. ci-dessous). 

Ce bassin hydrographique compte 11 000 cours d’eau de 
plus de 2 km et 1 000 km de côtes, une richesse 
exceptionnelle en plans d’eau (lacs Léman, d’Annecy, du 
Bourget...) et une superficie importante de zones humides 
(plus de 7 000 km²). Le SDAGE fixe comme objectif l’atteinte 
du bon état écologique en 2015 pour 66% des eaux 
superficielles, avec des variations néanmoins importantes 
selon les types de milieux aquatiques : cours d’eau : 61 % ; 
plans d’eau : 82 % ; eaux côtières : 81 % ; eaux de transition 
(lagunes) : 47 %.  

 

2. 2.  - Dispositions applicables aux zones humides 

Parmi les huit orientations fondamentales, l’orientation 6 
« Des milieux fonctionnels : préserver et développer les 
fonctionnalités naturelles des bassins et des milieux 
aquatiques » comprend de nombreuses mesures en faveur 
des zones humides rassemblées dans trois axes : 

–  Agir sur la morphologie et le décloisonnement pour 
préserver et restaurer les milieux aquatiques (orientation 6A) : 

 préserver et restaurer les bords de cours d’eau et les 
boisements alluviaux (disposition 6A-02) ; 

 encadrer la création des petits plans d’eau (6A-11) ; 

 formaliser et mettre en œuvre une gestion durable des 
plans d’eau (6A-12). 

–  Prendre en compte, préserver et restaurer les zones 
humides (orientation 6B) : 

 1. - Améliorer et faire connaître les zones humides :  

 poursuivre l’effort d’information et de 
sensibilisation des acteurs (6B-1) ; 

 assurer un accompagnement des acteurs (6B-2). 

 2. - Préserver et gérer les zones humides :  

 assurer la cohérence des financements publics avec 
l'objectif de préservation des zones humides (6B-3) ; 

 utiliser avec ambition les outils "zones humides 
stratégiques pour la gestion de l'eau" (ZHSGE) et "zones 
humides présentant un intérêt environnemental 
particulier" (ZHIEP) (6B-4) ; 

 mobiliser les outils financiers, fonciers et agri-
environnementaux en faveur des zones humides (6B-5) ; 

Conception : Jean-Louis SIMONNOT, AERM&C, 2009. 
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 préserver les zones humides en les prenant en 
compte à l'amont des projets (6B-6) ; 

 mettre en place des plans de gestion des zones 
humides (6B-7) ; 

 reconquérir les zones humides (6B-8). 

–  Intégrer la gestion des espèces faunistiques et 
floristiques dans les politiques de gestion de l’eau 
(orientation 6C) : 

1/ Développer la mise en œuvre d'actions locales de gestion 
des espèces 

 Assurer un accompagnement des acteurs (6C-01). 

2/ Agir pour la préservation et la valorisation des espèces 
autochtones 

 Mettre en œuvre une gestion des espèces 
autochtones cohérente avec l'objectif de bon état des 
milieux (6C-02) ; 

 Contribuer à la constitution de la trame verte et 
bleue (6C-03) ; 

 Préserver et poursuivre l’identification des 
réservoirs biologiques (6C-04) ; 

 Mettre en œuvre une gestion planifiée du 
patrimoine piscicole d'eau douce en tenant compte des 
peuplements de référence (6C-05). 

3/ Lutter contre les espèces exotiques envahissantes 

 Favoriser les interventions préventives pour lutter 
contre les espèces exotiques envahissantes (6C-06) ; 

 Mettre en œuvre des interventions curatives 
adaptées aux caractéristiques des différents milieux (6C-
07). 

Par ailleurs, hormis les orientations fondamentales et 
dispositions dédiées aux zones humides et citées ci-dessus, 
d’autres orientations fondamentales doivent être respectées 
pour une bonne cohérence des politiques publiques et de la 
réglementation vis-à-vis de celles-ci : 

Orientation fondamentale n° 1. - Privilégier la prévention et 
les interventions a la source pour plus d’efficacité 

 [Disposition 1-04] Inscrire le principe de prévention de 
façon systématique dans la conception des projets et les 
outils de planification locale. 

Orientation fondamentale n° 2. - Concrétiser la mise en 
œuvre du principe de non dégradation des milieux 
aquatiques 

 [Disposition 2-02] Évaluer la compatibilité des 
projets avec l'objectif de non dégradation en tenant 
compte des autres milieux aquatiques dont dépendent 
les masses d'eau ; 

 [Disposition 2-04] S'assurer de la compatibilité des 
projets avec le SDAGE au regard de leurs impacts à long 
terme sur les milieux aquatiques et la ressource en eau. 

 

Orientation Fondamentale n° 4. - Renforcer la Gestion 
locale de l'eau et assurer la cohérence entre aménagement 
du territoire et gestion de l’eau 

 [Disposition 4-01] Privilégier des périmètres 
d'intervention opérationnels ; 

 [Disposition 4-05] Intégrer les priorités du SDAGE 
dans les SAGE et contrats de milieux ; 

 [Disposition 4-09] Rechercher la cohérence des 
financements des projets hors eau avec le principe de 
gestion équilibrée des milieux aquatiques. 

Orientation fondamentale n° 5-B. - Lutter contre 
l'eutrophisation des milieux aquatiques 

[Disposition 5B-03] Engager des programmes d’actions 
coordonnées dans les zones prioritaires du SDAGE. 

Orientation fondamentale n° 7. - Atteindre l’équilibre 
quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau 
et en anticipant l'avenir 

[Disposition 7-09] Promouvoir une véritable adéquation 
entre l’aménagement du territoire et la gestion des 
ressources en eau. 

Orientation fondamentale n° 8. - Gérer les risques 
d’inondations en tenant compte du fonctionnement 
naturel des cours d’eau 

[Disposition 8-03] Limiter les ruissellements à la source. 

Sur les mesures détaillées, voir pages 433-435 du guide. 

Téléchargement du SDAGE RM   

Accès aux donnés locales du programme de mesure du SDAGE   

 

 

 

 

Mare en doline. La Pesse (Jura).  

Photo : Éric PARENT 

http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/dce/sdage2009.php
http://sierm.eaurmc.fr/geo-sdage/acces_entites.php
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3. – Le SDAGE de Corse et les zones 

humides 
 
3. 1. - Présentation du bassin 

Le SDAGE de Corse a été le premier à être adopté, le 7 juillet 
2009. Alors que le bassin-versant de la Corse était rattaché à 
celui de Rhône-Méditerranée sous l’empire de l’ancien 
SDAGE, il devient désormais le socle d’un nouveau SDAGE. 

Le réseau hydrographique de la Corse représente 3 000 km 
de cours d’eau de faible longueur et près de 22 000 ha de 
zones humides. Globalement, les milieux aquatiques de 
Corse sont majoritairement en bon état, voire en très bon 
état. Leur qualité et leur diversité en font l’un des derniers 
réservoirs de nature en Europe. L’objectif du SDAGE est donc 
de ne pas dégrader ces milieux et d’engager des actions de 
reconquête des milieux menacés. 

 

3. 2. - Dispositions applicables aux zones humides 

Parmi les quatre orientations fondamentales du SDAGE, il en 
figure une ayant pour thème : « Préserver ou restaurer les 
milieux aquatiques et humides en respectant leurs 
fonctionnalités ».  

Les mesures du SDAGE spécifiques aux zones humides font 
ainsi  l’objet d’une orientation 3C (Poursuivre la préservation 
et la restauration des zones humides et engager leur gestion 
et leur reconquête) bâtie sur deux axes : 

1. - Améliorer la connaissance et faire connaître les zones 
humides :  

–  mise à jour de l’inventaire régional (disposition 3C-01) ; 

–  création d’un outil de suivi et de surveillance (3C-02) ; 

–  accompagnement des acteurs (3C-03). 

2. - Mieux préserver et gérer les zones humides :  

–  définition d’une stratégie de préservation et délimitation 
des zones humides prioritaires (3C-04) ;  

–  mobilisation des différents outils et encouragement des 
partenariats (3C-05) ;  

–  développement de l’information et de la sensibilisation 
(3C-06). 

Sur les mesures détaillées, voir pages 436-437 du guide 

Téléchargement du SDAGE de Corse  

Accès aux donnés locales du programme de mesure du SDAGE 

 

 

Éric PARENT / Jean-Louis SIMONNOT / Marc VEROT 

Agence de l’Eau RM&C 

 

Olivier CIZEL 

 

 

 

 

 

 

 

Étang littoral en Corse. Photo : Éric PARENT 

http://siecorse.eaurmc.fr/geo-sdage/acces_entites.php
http://www.corse.eaufrance.fr/
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Avertissements 

 

A qui s’adresse ce guide ? 
 
Ce guide s’adresse à toute personne recherchant des informations dans le domaine du droit applicable aux zones 

humides. Juristes, mais également gestionnaires, propriétaires, institutionnels, bureaux d’études et élus pourront ainsi 

trouver matière face à leurs interrogations. 

 

Comment lire le guide ? 
 
Le guide est composé de 14 chapitres découpés selon la nature de l’instrument (administratif, réglementaire, 

contractuel, de planification, fiscal, etc.). Chaque chapitre est aisément repérable grâce à une couleur dominante. 

Des informations générales sont données dans le texte. Seules les dispositions présentant un intérêt pour les zones 

humides (au sens de la définition donnée par l’article L. 211-1-I du code de l’environnement) ont été prises en 

compte, ce qui a l’avantage de ne pas se perdre dans des détails de peu d’intérêt pour le lecteur. Les références aux 

codes et textes sont citées à la fin de chaque développement (il a été tenu compte de la codification de la partie 

réglementaire du code de l’environnement qui s’est terminée en 2007). Certaines d’entre elles peuvent le cas échéant 

être citées en plein texte. 

Les informations juridiques sont complétées par des encadrés (focus portant sur des points précis : bilan contentieux, 

statistiques, etc.), des petits aplats (remarques particulières, exemple). Une bibliographie située à la fin du sujet traité 

renvoie à des ouvrages récents (ceux signalés par un picto      peuvent être téléchargés en cliquant dessus). 

Des schémas, tableaux, cartes et photographies complètent ce guide. Elles sont signalées dans le texte par un renvoi 

interactif.  

Enfin, la table des matières ainsi que les renvois à des pages dans le commentaire sont interactifs : cliquer sur le lien. 

 

Quelle est la fraîcheur des informations ? 
 
Les références réglementaires et bibliographiques sont à jour jusqu’à fin décembre 2009 prenant notamment en 

compte les nouveautés issues de la loi Grenelle I du 3 août 2009, et du projet de loi Grenelle II 
(1)

.  La jurisprudence est 

à jour à fin novembre 2009. Les données statistiques  sont les dernières publiées en décembre 2009, ce qui n’exclut 

pas que certaines d’entre elles soient relativement anciennes. 

Pour des informations postérieures au guide, le lecteur peut se reporter aux informations règlementaires publiées 

dans les lettres d’informations publiées par les pôles relais zones humides ainsi que sur le nouveau site portail sur les 

zones humides disponible depuis le 1
er

 février 2010. A cette date, l’ancien site portail sur les zones humides de l’IFEN 

(SOeS), qui publiait  notamment des lettres d’actualité juridique, sera supprimé. 

 

 

                                                           
(1)

 Il a également été tenu compte des modifications apportées à l’arrêté du 24 juin 2008 sur la définition et la délimitation des zones humides par 

un arrêté du 1er octobre 2009 (J0, 3 nov.) et à sa circulaire du 25 juin 2008 remplacée par un projet de circulaire (non publiée à ce jour), ainsi qu’à la 
circulaire Ramsar du 24 décembre 2009 (non encore publiée). 

http://www.zones-humides.org/
http://www.zones-humides.eaufrance.fr/
http://www.zones-humides.eaufrance.fr/
http://www.zones-humides.eaufrance.fr/
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